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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions, les declarations de son president et les 
declarations a la presse concernant la situation en Guinee-Bissau, en particulier ses 
resolutions 1876 (2009), 2030 (2011), 2048 (2012) et 2092 (2013), 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur la Guinee-Bissau en date du 
6 mai 2013 (S/2013/262) et des recommandations qui y sont formulees, et saluant 
les activites entreprises par le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) malgre les difficultes 
d’ordre politique et securitaire rencontrees sur le terrain, 

Demeurant gravement preoccupe par la situation en Guinee-Bissau depuis le 
coup d’Etat militaire du 12 avril 2012 et par le fait que, malgre les progres 
accomplis grace aux efforts que n’ont cesse de deployer le BINUGBIS et les 
partenaires sous-regionaux, regionaux et intemationaux pour aider a denouer la 
crise, l’ordre constitutionnel n’est toujours pas retabli en Guinee-Bissau, 

Soulignant que la consolidation de la paix et de la stabilite en Guinee-Bissau 
passe necessairement par une transition consensuelle et sans exclusive conduite par 
les Bissau-guineens, le re tablis semen t et le respect de l’ordre constitutionnel, la 
reforme de la defense, de la securite et de la justice, la promotion de l’etat de droit, 
la defense des droits de Fhomme, la promotion du developpement socioeconomique 
et la lutte contre l’impunite et le trafic de drogues, 

Prenant note des importants faits politiques intervenus recemment en Guinee- 
Bissau et de l’intention exprimee par les principales parties prenantes de reviser le 
pacte de transition politique, et notamment de fixer un calendrier techniquement 
realisable pour la tenue d’elections presidentielle et legislatives libres, justes et 
transparentes dans le respect de la legislation nationale et des normes internationales 
applicables; prenant note egalement de l’accord de principe pour le retour a la 
normalite constitutionnelle signe le 30 avril 2013 par tous les partis politiques, les 
militaires, les groupes de la societe civile et les chefs religieux, par lequel les parties 
ont decide de proroger la periode de transition jusqu’au 31 decembre 2013, les 
elections devant se tenir en novembre 2013, de former un gouvernement de 
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transition sans exclusive et d’elire le President de la Commission electorate 
nationale sur proposition du Conseil des juges de la Cour supreme, 

Soulignant que toutes les parties prenantes bissau-guineennes devraient ceuvrer 
a garantir la stabilite du pays a court, a moyen et a long terme en manifestant 
clairement leur volonte d’engager un veritable dialogue politique sans exclusive, le 
but etant de creer des conditions propices au retablissement et au respect de l’ordre 
constitutionnel a Tissue d’elections credibles acceptables pour tous, et de trouver 
des solutions viables et durables aux problemes sociaux, economiques, politiques et 
militaires du pays de maniere a faciliter la mise en oeuvre de reformes clefs et le 
renforcement des institutions de l’Etat, 

Deplorant le fait que le pouvoir civil n’exerce toujours ni autorite ni tutelle 
effectives sur les forces de defense et de securite, ce qui entrave le processus 
politique et le bon fonctionnement des institutions de l’Etat, du fait de la collusion 
entre certains acteurs politiques et les chefs de l’armee, 

Saluant les efforts deployes par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) au service de l’entreprise de reforme du secteur de 
la securite en Guinee-Bissau a travers les activites de sa mission dans ce pays, 

Se declarant de nouveau gravement preoccupe par les informations faisant etat 
de la persistance de violations graves des droits de Thomme, ainsi que par le climat 
de tension politique qui regne en Guinee-Bissau, et condamnant les atteintes a la 
liberte d’expression et de reunion et a la liberte de la presse, 

Redisant la vive preoccupation que lui inspirent les informations faisant etat de 
l’augmentation du trafic de drogues en Guinee-Bissau depuis le coup d’Etat 
militaire du 12 avril 2012, et la menace que ce trafic represente pour la stabilite du 
pays, et insistant de nouveau sur la necessite de s’attaquer au probleme du trafic de 
drogues dans les pays d’origine, de transit et de destination finale selon une 
demarche de responsabilite commune partagee, 

Soulignant que, pour etre durable, toute solution a l’instabilite qui regne en 
Guinee-Bissau devrait comporter des mesures concretes de lutte contre l’impunite et 
garantir que les responsables d’assassinats a motivation politique et d’autres crimes 
graves, tels que les activites liees au trafic de drogues et les atteintes a l’ordre 
constitutionnel, soient traduits en justice, et prevoir notamment des mecanismes de 
justice transitionnelle, 

Redisant combien l’appui constant du systeme des Nations Unies et des 
partenaires internationaux, regionaux, sous-regionaux et bilateraux a la securite et 
au developpement a long terme de la Guinee-Bissau est important, notamment pour 
le retablissement de l’ordre constitutionnel, la mise en oeuvre de la reforme du 
secteur de la securite et de la justice, la lutte contre le trafic de drogues, la 
criminalite organisee et la traite d’etres humains, ainsi que pour la creation d’un 
climat propice a la bonne gouvernance et au developpement economique et social 
sans exclusive, 

Saluant l’oeuvre importante accomplie par l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) en collaboration avec les entites competentes des 
Nations Unies au service de la lutte contre le trafic de drogues et la criminalite 
transnationale organisee en Guinee-Bissau et dans la sous-region, regrettant la 
fermeture du Bureau de l’ONUDC en Guinee-Bissau faute de financement. 
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comptant sur la reouverture de ce bureau le moment venu et encourageant a 
renforcer la cooperation entre l’ONUDC et le BINUGBIS, 

Soulignant l’urgente necessite de conserver une capacite d’evaluation continue 
en Guinee-Bissau et de continuer d’appuyer les institutions nationales, sous- 
regionales, regionales et internationales chargees de combattre le trafic de drogues, 

Soulignant la necessite d’accroitre la coherence, la coordination et l’efficacite 
de l’action des partenaires concernes afin de demultiplier leur effort collectif de 
lutte contre le trafic de drogues en Guinee-Bissau, notamment par des echanges 
d’information, 

Insistant sur le role important que les femmes jouent dans la prevention et le 
reglement des conflits et la consolidation de la paix, comme le reconnaissent les 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009), se felicitant de 
l’oeuvre accomplie par la Mission a cet egard et soulignant que la perspective 
d’egalite entre les sexes doit enrichir la mise en oeuvre de tous les aspects du mandat 
du BINUGBIS, 

Condamnant les activites de peche illegale et non autorisee dans les eaux 
territoriales et la zone economique exclusive de la Guinee-Bissau, qui hypothequent 
les perspectives de developpement economique du pays. 

Reaffirmant que les partenaires de la Guinee-Bissau doivent activement et 
etroitement coordonner leur action pour aider a apporter des solutions aux defis 
d’ordre politique, securitaire et de developpement; saluant a cet egard les efforts 
que fait le Representant special du Secretaire general pour la Guinee-Bissau pour 
amener tous les acteurs internationaux qui concourent a la recherche d’une solution 
pour la Guinee-Bissau a parler d’une meme voix; attendant avec interet de recevoir 
les conclusions et recommandations formulees par la mission conjointe que l’Union 
africaine, la CEDEAO, la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), 
l’Union europeenne et l’Organisation des Nations Unies ont depechee a Bissau du 
16 au 21 decembre 2012 pour e valuer la situation politique et securitaire dans le 
pays; prenant note egalement du fait que tous les partenaires internationaux sont 
convenus de la necessite de former un gouvernement de transition sans exclusive et 
d’adopter une feuille de route consensuelle comportant l’engagement de tenir des 
elections d’ici a la fin de l’annee en cours, 

Soulignant que la situation complexe que vit la Guinee-Bissau a compromis la 
bonne execution du mandat qu’il a confie au BINUGBIS, en application de la 
resolution 2030 (2011), ainsi que les activites de la Commission de consolidation de 
la paix et insistant a cet egard sur la necessite de mieux aligner les activites du 
systeme des Nations Unies dans les domaines du renforcement de l’Etat et de la 
consolidation de la paix et la contribution du Fonds pour la consolidation de la paix 
a cette entreprise en Guinee-Bissau, 

Prenant note de la declaration par laquelle la Presidente de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la paix le 9mai2013 a 
signifie que la Commission est resolue a reprendre le dialogue avec la Guinee- 
Bissau dans le futur, 

Prenant note egalement des conclusions de la Mission devaluation technique 
interinstitutions des Nations Unies contenues dans le rapport du Secretaire general, 
ainsi que des recommandations relatives au mandat du BINUGBIS, 
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Reaffirmant son attachement sans faille a la consolidation de la paix et a la 
stabilite en Guinee-Bissau, 

1. Decide de prolonger le mandat du BINUGBIS pour une periode de 
12 mois allant du l er juin 2013 au 31 mai 2014 et de le reajuster ainsi que 
recommande par le Secretaire general afin qu’il puisse accomplir les taches ci- 
apres : 

a) Accompagner la concertation politique sans exclusive et la reconciliation 
nationale pour favoriser le retour a l’ordre constitutionnel; 

b) Aider a creer les conditions propices a la tenue d’elections libres, 
transparentes et credibles; 

c) Appuyer le renforcement des institutions democratiques et donner aux 
organes de l’Etat les moyens de fonctionner efficacement et dans le respect des 
regies constitutionnelles; 

d) Fournir des conseils et un appui strategiques et techniques en vue de la 
mise en place de systemes efficaces et rationnels de maintien de l’ordre, de justice 
penale et d’administration penitentiaire qui puissent maintenir la securite publique 
et combattre l’impunite, dans le respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales; 

e) Fournir des conseils et un appui strategiques et techniques aux autorites 
nationales et aux parties concernees, dont la CEDEAO et sa mission en Guinee- 
Bissau, s’agissant de mettre en oeuvre les strategies nationales de reforme du secteur 
de la securite et de renforcement de l’etat de droit et de mettre en place des systemes 
de justice de droit commun et militaire conformes aux normes internationales; 

f) Aider les autorites nationales a lutter contre le trafic de drogues et la 
criminalite transnationale organisee; 

g) Mener des activites de promotion, de defense et de surveillance des 
droits de l’homme, et en rendre compte; 

h) Prendre systematiquement en compte le principe de l’egalite des sexes 
dans l’entreprise de consolidation de la paix, conformement aux resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de securite; 

i) (Euvrer avec la Commission de consolidation de la paix a la mise en 
oeuvre des priorites de la Guinee-Bissau en matiere de consolidation de la paix; et 

j) Contribuer a mobiliser, harmoniser et coordonner l’assistance 
internationale, y compris pour mettre en oeuvre les strategies nationales de reforme 
du secteur de la securite et de renforcement de l’etat de droit, et renforcer la 
cooperation avec l’Union africaine, la CEDEAO, la CPLP, l’Union europeenne et 
d’autres partenaires, pour concourir au retablissement et au maintien de l’ordre 
constitutionnel et a la stabilisation du pays; 

2. Appuie pleinement les recommandations formulees dans le rapport du 
Secretaire general au sujet des ajustements a apporter a l’approche integree en 
Guinee-Bissau, a la Commission et au Fonds de la consolidation de la paix, et aux 
activites de l’equipe de pays des Nations Unies; 

3. Prend note des consultations engagees entre les parties prenantes bissau- 
guineennes pour sortir de la crise actuelle et exhorte les parties a redoubler d’efforts 
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pour faciliter la formation d’un gouvernement sans exclusive, l’adoption d’une 
feuille de route de transition consensuelle, y compris dans la perspective d’elections 
en 2013, et 1’adoption d’un pacte de transition revise; 

4. Souligne l’importance que revet la tenue d’elections libres, justes et 
transparentes pour garantir le retablissement de l’ordre constitutionnel d’ici a la fin 
de 2013 et prie le Secretaire general d’offrir une assistance electorate a cet effet par 
1’intermediate de son Representant special pour la Guinee-Bissau et du BINUGBIS; 

5. Exige a nouveau des forces armees qu’elles se soumettent pleinement a 
la tutelle du pouvoir civil; 

6. Condamne les cas de violation et de non-respect des droits de l’homme, 
notamment politiques et civils, demande instamment aux autorites bissau- 
guineennes de prendre les mesures necessaires pour proteger les droits de l’homme, 
mettre fin a l’impunite, diligenter des enquetes en vue d’identifier les auteurs de ces 
actes et de les traduire en justice, d’agir pour proteger les temoins afin de faire 
prevaloir la justice, et de prendre des mesures pour attenuer le climat de peur 
resultant des atteintes a la liberte d’opinion et de reunion; 

7. Se felicite de l’action menee conjointement par les partenaires 
internationaux, en particulier l’Union africaine, la CPLP, la CEDEAO, l’Union 
europeenne et 1’Organisation des Nations Unies pour accroitre leur cooperation au 
service du retablissement de l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau et les 
encourage a continuer d’oeuvrer ensemble a la stabilisation du pays; 

8. Prie le Secretaire general de continuer d’oeuvrer, par l’intermediaire du 
BINUGBIS et en coordination avec d’autres partenaires, notamment la CEDEAO et 
la CPLP, a la poursuite du dialogue entre les partis politiques et de concourir a la 
realisation des objectifs mentionnes plus haut au paragraphe 3 en vue du 
retablissement de l’ordre constitutionnel; 

9. Encourage a deployer des efforts pour appuyer la reforme du secteur de 
la securite, facteur determinant de la stabilite a long terme de la Guinee-Bissau, et 
encourage tous les partenaires sous-regionaux, regionaux et internationaux 
competents de la Guinee-Bissau a agir de maniere coordonnee dans ce domaine pour 
obtenir rapidement des resultats positifs; 

10. Demande aux autorites bissau-guineennes d’evaluer, adopter et appliquer 
des textes legislates et des mecanismes nationaux pour combattre efficacement la 
criminalite transnationale organisee, notamment le trafic de drogues et le 
blanchiment d’argent et, dans ce contexte, de fournir un appui supplementaire a la 
cellule de lutte contre la criminalite transnationale mise en place dans le cadre de 
l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest et engage les dirigeants civils et militaires 
du pays et les partenaires internationaux a faire preuve d’une plus grande 
determination a lutter contre le trafic de drogues; 

11. Encourage les membres de la communaute internationale a intensifier 
leur cooperation internationale avec la Guinee-Bissau, de maniere a permettre au 
pays de controler son trafic aerien et de surveiller sa securite maritime dans la zone 
relevant de sa juridiction, notamment pour lutter contre le trafic de drogues et la 
criminalite organisee ainsi que contre les activites de peche illegale dans ses eaux 
territoriales et sa zone economique exclusive; 
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12. Prie le Representant special du Secretaire general de redoubler d’efforts 
pour gagner en coherence, coordination et efficacite dans les institutions, fonds et 
programmes des Nations Unies intervenant en Guinee-Bissau de maniere a 
permettre a ces differentes entites de maximiser leur efficacite collective au service 
de la lutte contre le trafic de drogues, notamment en communiquant au Representant 
special tous renseignements utiles sur les individus, groupes, entreprises et entites 
lies au trafic de drogues qui contribuent a menacer la paix, la stabilite et la securite 
en Guinee-Bissau et dans la sous-region; 

13. Invite le Representant special du Secretaire general a partager tous 
renseignements utiles avec le Comite cree par sa resolution 2048 (2012), notamment 
les noms des individus repondant aux criteres enumeres au paragraphe 6 et precises 
au paragraphe 7 de ladite resolution; 

14. Souligne les problemes que pose le trafic de drogues dans la recherche de 
solutions a la crise politique et economique globale en Guinee-Bissau et prie le 
Secretaire general de donner au BINUGBIS les moyens necessaires, en le dotant 
d’une composante antidrogue assortie du personnel specialise requis; 

15. Encourage les partenaires internationaux bilateraux et multilateraux a 
continuer, par leur soutien technique, d’aider la Guinee-Bissau a combattre plus 
vigoureusement la criminalite transnationale organisee et notamment les activites 
illegales telles que le blanchiment d’argent et le trafic de drogues, les engage a 
accroitre leur soutien a l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest et a la cellule de 
lutte contre la criminalite transnationale afin de combattre le crime organise et le 
trafic de drogues, qui sont autant de menaces pour la securite et la stabilite en 
Guinee-Bissau et dans la sous-region, et les encourage par ailleurs a verser des 
contributions pour soutenir la presence de l’ONUDC en Guinee-Bissau ainsi qu’au 
Fonds d’affectation speciale du BINUGBIS afin de repondre aux priorites 
immediates et a moyen et long termes, notamment les elections et les reformes 
postelectorales; 

16. Souligne la necessite d’organiser une conference internationale des 
donateurs pour le relevement de la Guinee-Bissau au lendemain d’elections libres, 
justes et transparentes; 

17. Prie le Secretaire general de lui rendre periodiquement compte, soit tous 
les 180 jours, de l’application de la presente resolution et de continuer a lui 
presenter parallelement un rapport sur F application de la resolution 2048 (2012) 
tous les 90 jours a compter de la date d’adoption de la presente resolution; 

18. Decide de rester activement saisi de la question. 
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